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16 Corona

La Suisse, le deuxième hiver de

la pandémie et le pari Omicron

Malgré le oui du peuple à la loi Covid et un nombre record de contaminations,

le gouvernement suisse a fait preuve de retenue dans sa politique sanitaire à

l'hiver 2021/2022. Le pays s'en est tiré à meilleur compte que l'année précédente.

Tandis que le système politique du partage des pouvoirs en

Suisse a souvent désespérément ralenti la lutte contre la

pandémie, la démocratie directe a révélé Tune de ses forces

au début de Thiver: les droits populaires sont une soupape

en temps de crise. Lors de la votation sur la loi Covid-19, à

la fin du mois de novembre, les citoyens suisses ont témoigné

leur soutien à la politique de santé des autorités. Une

nette majorité d'entre eux s'est ainsi déclarée favorable aux

mesures sanitaires y compris au controversé certificat
Covid. Les groupements opposés à ces mesures et au vaccin,

qui avaient lancé plusieurs référendums et défilé dans les

villes et villages en sonnant les cloches, ont perdu de l'écho

après cette nouvelle défaite dans les urnes.

Les tensions sociétales autour de la pandémie n'ont pas

disparu, certes, mais la votation les a atténuées. Et le oui du

peuple était un mandat donné au Conseil fédéral pour lutter

contre la pandémie tel que peu d'autres gouvernements
nationaux en ont reçu. Il ne l'a néanmoins pas interprété

comme une carte blanche, conservant la retenue adoptée

depuis la fin du confinement. Durant cette pandémie, la

Suisse a toujours «navigué à vue», analyse l'épidémiologiste

genevois Marcel Salathé. Une stratégie qui a coûté cher au

pays lors de la deuxième vague de l'automne et de Thiver

2020/2021, puisqu'il a enregistré une nette surmortalité.

Fin précoce des restrictions

Un an plus tard, avant Noël, un nouveau tour de vis a d'abord

été donné: seules les personnes vaccinées ou guéries
pouvaient encore aller au restaurant, au cinéma ou dans les

salles de sport. C'est que le taux d'occupation des lits aux
soins intensifs avait à nouveau franchi un seuil critique. Le

variant Delta a touché surtout sur les personnes non vaccinées.

Pour pouvoir concentrer leurs forces sur elles, les

hôpitaux ont dû reporter des opérations. Des directives mises

à jour à la hâte étaient prêtes au cas où un tri drastique
s'avérerait nécessaire, c'est-à-dire la décision de savoir qui
serait admis en priorité aux soins intensifs. En même temps,
le variant Omicron, dont on savait peu de choses, commençait

à se répandre.

Cependant, malgré les incertitudes, le Conseil fédéral

a renoncé à prendre les mesures plus sévères, dont il avait

auparavant parlé avec les cantons, notamment la fermeture

des restaurants. Il a conservé cette stratégie même

quand, en janvier, la vague Omicron a déferlé aussi fort que
la Task Force scientifique de la Confédération l'avait prévu.

Et, une fois le pic dépassé, il a levé toutes les mesures
sanitaires à la mi-février - malgré une circulation toujours
active du virus -, hormis le port du masque çà et là. Contrairement

à ce que Ton craignait, les hôpitaux n'ont pas été

surchargés. C'est qu'entre-temps, la population avait at¬

teint une immunité accrue par la vaccination et l'infection:

rien qu'au cours des semaines record de la circulation

d'Omicron, 30 à 40 % de la population suisse a été

contaminée.

Contrairement à certains pays voisins, la Suisse a

donc traversé le deuxième hiver de la pandémie sans

fermetures ni obligation de vaccin, malgré un taux de

vaccination plutôt bas. Le président de la Confédération,

Ignazio Cassis, a déclaré que ces libertés étaient «un pari»,

et qu'on l'avait «gagné». Certains doutent toutefois que la

suite soit entièrement calculée. D'après les spécialistes,

l'infection au Coronavirus pourrait avoir des séquelles

tardives pour une personne sur cinq. Les assurances
sociales commencent à le sentir. L'an dernier, 1700

personnes de plus se sont inscrites à l'assurance-invalidité

pour Covid long. S W E

Malgré les mesures

sanitaires encore en

vigueur, le public a

majoritairement célébré la

saison de ski sans

masque, comme ici au

slalom de la Coupe du

monde à Adelboden.
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